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Programme national de l’Année européenne 2010 
de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale 

1.
CONTEXTE NATIONAL : LES DÉFIS À RELEVER 
1.1
Les défis et la stratégie nationale contre la pauvreté. 

Etablie par co-décision du Conseil et du Parlement européens, l’Année européenne représente un engagement des Etats membres au plus haut niveau qui marquent ainsi leur volonté de faire de la lutte contre la pauvreté un objectif politique majeur. Des actions efficaces sont plus que jamais nécessaires pour assurer l’accès effectif des personnes aux droits fondamentaux reconnus par l’Union, et répondre à l’exigence de solidarité, qui est partie intégrante des valeurs et de l’identité européennes et est à la base du modèle social européen. 

Au-delà de la volonté politique de s’inscrire dans cet engagement commun, les autorités françaises souhaitent donner à l’Année européenne toute son ampleur et développer ainsi les avancées qui ont pu être engagées dans le cadre de la Présidence française de l’Union européenne, en lien avec l’ensemble des acteurs concernés. L’Année européenne de lutte contre la pauvreté sera l’occasion de renforcer la cohésion sociale, qui constitue, avec le développement économique et le respect de l’environnement, l’un des trois piliers essentiels du développement durable de notre société.  
Les autorités françaises souhaiteraient que l’Année européenne soit l’occasion :  
· de contribuer à lutter contre la pauvreté et l’exclusion sous toutes ses formes par l’effectivité des droits fondamentaux pour tous ; d’inscrire cet objectif dans l’ensemble des politiques publiques comme élément essentiel de développement durable de notre société d’une part, et de contribuer ainsi à réaliser les objectifs de l’Union : une croissance économique durable, des emplois plus nombreux et de meilleure qualité et une plus grande cohésion sociale
· de concourir à la réalisation de l’objectif national fixé par le gouvernement à l’automne 2007 de réduire la pauvreté d’un tiers en cinq ans conformément au tableau de bord de suivi de la pauvreté publié le 15 octobre 2008. 
· de promouvoir sur le territoire national les dispositifs d’insertion sociale recensés dans le PNAI 2008/2011 en réponse aux défis qui y sont analysés, 

· de renforcer l’appropriation nationale des outils mis en place au niveau européen pour lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale et renforcer la stratégie d’inclusion 
· de permettre l’appropriation des outils de la stratégie européenne d’inclusion active par le plus grand nombre.
1.2              La structure administrative en place

La Direction générale de l’action sociale (DGAS) sera en charge du pilotage stratégique de l’année, en étroite collaboration avec la Délégation interministérielle de la communication (DICOM). 

La DGAS est rattachée au Ministère du travail, des relations sociales, de la famille, de la solidarité et de la ville et au Ministère du logement en charge des questions de lutte contre l’exclusion sociale. Elle est également mise à disposition du Haut commissaire aux solidarités actives contre la pauvreté. Recouvrant une large part des problématiques de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale, elle assurera donc le pilotage de cette opération. Au cours du déroulement des travaux relatifs à l’Année européenne, cette direction deviendra Direction générale de la cohésion sociale, intégrant notamment le Service du droit des femmes et la Délégation interministérielle à l’économie sociale et à l’expérimentation sociale. 

Le représentant désigné au Comité consultatif créé par la Commission européenne est Madame Brigitte Bernex,  sous directrice des politiques d’insertion et de lutte contre les exclusions. 

Conformément à la possibilité ouverte par la décision du Parlement européen et du Conseil 1098/2008 du 22 octobre 2008 développée dans le document cadre stratégique de la Commission, les autorités françaises ont opté pour la formule de la « coopération ad hoc ». La DGAS confiera donc la gestion budgétaire à l’Agence de services et de paiement (ASP) née de la fusion du CNASEA organisme public faisant l’objet par la Commission européenne d’habilitations à gérer des fonds européens et de l’ Agence unique de paiement (AUP). Une convention de gestion liera l’ASP et la DGAS autour des tâches suivantes : gestion des fonds européens et du cofinancement public apporté par la France, assistance aux comités d’attribution, vérification du service fait et suivi des crédits européens et nationaux.

2. LE PROGRAMME NATIONAL y compris LA STRATÉGIE DE COMMUNICATION 
2.1
Activités de l’Année européenne 2010 : comment réaliser les objectifs de l’Année européenne 2010 (reconnaissance des droits, responsabilité partagée et participation, cohésion, engagement et action concrète) au niveau national, régional et local ? Quels sont les résultats escomptés et l’impact prévu sur le programme national ?

Il s’agit de retenir la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale comme un objectif essentiel de la cohésion sociale et du développement durable de notre société. 

Fil conducteur des actions « Année 2010 »,  cet axe correspond également  à une logique de long terme  en invitant à dépasser le caractère de réponse à l’urgence dans la lutte contre la pauvreté et l’exclusion. 

Un tel message favorisera l’appropriation par les citoyens des outils de la stratégie européenne d’inclusion sociale à travers la remontée d’initiatives locales, traduction concrète de débats européens parfois perçus comme technocratiques. Il permettra de valoriser les expériences acquises positives. 

Ce message n’oppose pas l’approche économique et l’approche sociale mais recherche une dynamique commune entre les deux. La lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale devient un élément important et à part entière de sortie de crise.

Enfin, message propre à éclairer de nombreuses thématiques et porteur de préconisations et de coopération à tous les niveaux (local/national/européen), il devra se décliner en trois thèmes autour desquels rassembler les projets : 
1 – La gouvernance territoriale

Ce thème, ancré dans la réalité nationale, prend en compte la diversité des légitimités. Il recouvre la volonté de développer le travail partenarial pour mieux répondre aux besoins des populations et des territoires.  
Son approche horizontale répond au principe directeur communautaire de responsabilité partagée et de participation à travers des expériences de partenariat réussi, d’engagement et d’actions concrètes.

La réussite des mesures d’insertion est conditionnée à la mise en place d’une culture partenariale territoriale qui se construit peu à peu, au fil des étapes de la décentralisation.  
Mettre l’accent sur ce thème répond donc pour la France à l’un de ses défis majeurs.
2 – Les parcours d’insertion

Les parcours d’insertion définissent, avec les personnes concernées, les étapes adaptées à leur situation et à leurs souhaits pour accéder à l’effectivité des droits fondamentaux. Ils définissent également les moyens (humains et matériels) d’accompagnement mis à leur disposition pour réussir ces étapes.
Ce thème est en lien direct avec les politiques énoncées dans le PNAI. 
Opérationnel, il permet d’introduire une approche « publics » de la pauvreté et de l’exclusion sociale avec toute la diversité des situations (caractère multidimensionnel de l’exclusion) et de renverser la logique trop souvent à l’œuvre aujourd’hui qui consiste à partir des outils et des dispositifs. 

Il répond à l’objectif de la Commission européenne relatif à la cohésion ainsi qu’à celui portant sur l’engagement et les actions concrètes. 
Au plan national, le parcours d’insertion et son corollaire d’accompagnement social et professionnel  représente un enjeu primordial pour la réussite de l’insertion des personnes les plus en difficulté et les plus éloignées de l’emploi.  

Plus précisément, il permet aussi de mettre en valeur 

- des modalités d’accompagnement social et professionnel dynamique, ouvert et performant afin de valoriser le travail accompli et d’établir les bases de bonnes pratiques 

- de mettre en lumière des parcours exceptionnels ou atypiques susceptibles de rendre l’espoir à des personnes désocialisées tout en tenant compte des difficultés réelles et des obstacles à franchir. 
Il est recherché ici un changement de regard sur la pauvreté déplaçant la perception d’un sentiment de fatalité de la pauvreté  à celle du potentiel des personnes qui la subissent.      

3 – La citoyenneté 
Thème rattaché à l’objectif communautaire de la reconnaissance des droits fondamentaux, la citoyenneté s’entend comme l’accès aux services, l’accès aux droits et l’accès à la parole et à sa prise en compte (de la participation des usagers à la co-décision en passant par la consultation et la concertation). 
Les actions visant à conforter la dignité des personnes en situation de pauvreté et d’exclusion et leur participation comme citoyens notamment lors de leur accès aux services et aux droits, en particulier sociaux et culturels, seront favorisées.. 
Ce thème doit déboucher sur des préconisations visant à lutter contre la stigmatisation. 

Il constitue le domaine où les actions de bénévolat pourront trouver toute leur place et donner la mesure de leur valeur ajoutée. 

2.2 La stratégie de communication y compris la cérémonie d’ouverture 
Plusieurs catégories de publics cibles sont à envisager à tous les échelons territoriaux : le grand public,  les personnes confrontées à la pauvreté et à l’exclusion, les décideurs politiques, le monde de l’entreprise, le monde économique, les partenaires sociaux etc.. 

Pour atteindre les objectifs de l’année et toucher ces publics, la communication se développera à deux niveaux :

1- une communication événementielle et/ou médiatique assurant la visibilité de l’année européenne  

2- une communication pédagogique visant une prise de conscience sur le long terme
Par ailleurs, des personnalités pourraient être sollicitées pour contribuer à porter les messages et objectifs du programme national et  renforcer la visibilité de  l’Année européenne de lutte contre la pauvreté.

La période préparatoire 2009 : 
· Construction d’un message ou de messages pertinents en fonction des différents publics cibles sur la base des études existantes permettant d’établir la perception de la pauvreté par chacun de ces groupes cibles.
· Rapprochement et recherche de partenariats afin de multiplier et de diversifier les outils, espaces et dynamiques de communication 
· avec les entreprises et fondations privées, 
· avec les collectivités locales 

· avec les  ministères notamment de l’emploi, de l’éducation, de la culture, de la santé, de l’outre mer (par exemple organisation de concours de court-métrages)
· avec un ou plusieurs pays européens intéressés par la conception de projets communs, notamment la Belgique et l’Espagne
· avec les rédacteurs associatifs des « news letters » 
· avec les médias (presse écrite et audiovisuelle, notamment la presse quotidienne régionale) par la diffusion de reportages, portraits etc. visant à porter le message de l’année 2010, insertion de sujets dans des séries télévisuelles quotidiennes, émissions de TV spécifiques 

· Recherche de partenariats ou de parrainages  liés à des grands événements culturels ou sportifs. 
· Lancement du site internet national à l’occasion de la journée internationale de lutte contre la pauvreté du 17 octobre 2009. Il permettra notamment de mettre en ligne des actions et des productions exemplaires (bonnes pratiques) déjà répertoriées sur le sujet de la lutte contre la pauvreté et l’exclusion et sera complété tout au long de l’année.

· Utilisation systématique du logo européen assorti du message porté par la France. 

Temps forts :

· La cérémonie d’ouverture de l’année en France se déroulera après la cérémonie d’ouverture européenne (le 21 janvier à Madrid). Elle sera organisée en concertation entre la DGAS et les cabinets des ministres et permettra d’introduire le fil conducteur de l’année en France : la lutte contre la pauvreté est l’un des éléments essentiels d’une politique de cohésion sociale et de développement durable. Elle devra toucher un public large et pourrait prendre une forme libre et interactive.  
· Trois séminaires nationaux décentralisés en région illustrant chacun des trois thèmes retenus par la France, soit à partir de l’appellation générique du thème (gouvernance territoriale, parcours d’insertion, citoyenneté), soit focalisant sur un des aspects de ces problématiques (par exemple : mobilisation des entreprises en faveur des personnes éloignées de l’emploi, déclinaison territoriale des dispositifs d’accompagnement social et professionnel).
· L’organisation de séminaires transfrontaliers ou inter Etats membres est prévue et se fera soit dans le cadre des trois séminaires thématiques décentralisés, soit sur la base de projets spécifiques les illustrant au niveau communautaire.
· La France s’associera aux manifestations européennes organisées par la Commission et les présidences espagnole et belge du Conseil, à l’occasion des 9èmes rencontres européennes des personnes en situation de pauvreté (mai 2010) de la 9ème table ronde européenne sur la pauvreté et l’exclusion sociale (octobre 2010). Le calendrier français tiendra compte de ces manifestations. 
· La cérémonie de clôture nationale aura lieu avant le colloque de clôture européen. Elle permettra de tirer un premier bilan des dispositifs, savoir faire, comportements qu’elle aura contribué à mettre en place, à transformer ou à pérenniser. Elle permettra aussi de recenser les préconisations remontées tout au long de l’année par l’ensemble des parties prenantes. Ces éléments transmis à la Commission serviront de base aux déclarations d’engagements présentées lors de la cérémonie de clôture à Bruxelles. 

S’agissant des projets sélectionnés, leur nature déterminera le type de communication le plus adéquat. Il n’est pas envisagé de retenir un grand nombre de projets (pas plus d’une trentaine) afin d’éviter la dispersion budgétaire et la dilution des messages. 

Cependant, la procédure de labellisation permettra à de nombreux projets, hors financement dans le cadre de l’Année européenne, de contribuer à répondre aux objectifs de l‘année et à accroître son impact.   

2.3
Intégration de la dimension d'égalité entre les femmes et les hommes : comment cet aspect est-il traité dans chacun des chapitres et chacune des activités ?
La question de l’égalité femme-homme doit être intégrée dans l’ensemble des actions entreprises lors de cette Année européenne de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale. Les politiques relatives à l’égalité entre les sexes sont des instruments essentiels pour la croissance économique et la cohésion sociale.

Les Déléguées régionales et les Chargées de mission départementales aux droits des femmes et à l’égalité participeront aux actions menées, notamment à travers les comités de pilotage régionaux qui seront mis en place.

Au cours de l’année 2009, le Service des droits des femmes et de l’égalité (SDFE) a  programmé  quatre rencontres interrégionales sur la thématique « femmes et pauvreté » qui serviront de socle aux actions à promouvoir dans le cadre de l’Année européenne 2010. Ces rencontres s’articuleront autour des thèmes suivants :  

- l’impact de la crise financière sur les femmes déjà en situation de fragilité sociale / femmes et minima sociaux / accès aux soins ;

- le niveau des retraites des femmes / pauvreté et isolement des femmes âgées ;

- femmes et travail précaire / travailleuses pauvres (temps partiel subi, emplois sous qualifiés, contrats précaires) ;

- femmes et rupture familiale / impacts de la pauvreté sur la vie familiale / familles monoparentales / violences conjugales et pauvreté.
2.4
Accessibilité des actions

Le ministère s’engage à ce que l’ensemble des lieux utilisés pour l’organisation des différents événements dans le cadre de l’Année européenne 2010 soit conforme aux obligations inscrites dans  la convention de l’ONU relative aux droits des personnes handicapées signée par la France en mars 2007 et à la loi française n°2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées. 

3. CONSULTATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE ET DES PARTIES PRENANTES 
3.1
Les parties prenantes consultées
La consultation des parties prenantes a été lancée très en amont de l’élaboration du programme :

-  Pour porter à la connaissance de ses partenaires institutionnels les éléments d’information relatifs à l’Année européenne et recueillir leurs avis sur l’élaboration du programme de l’année et les modalités de son déroulement, la DGAS a réuni le 26 janvier 2008 le Comité permanent du Comité interministériel de lutte contre les exclusions qui rassemble l’ensemble des administrations pouvant être impliquées dans les problématiques de lutte contre la pauvreté et en faveur de l’inclusion sociale. 
-  Le Conseil national des politiques de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale (CNLE) qui rassemble pour partie les administrations, mais aussi les partenaires sociaux, les représentants des élus et les principaux réseaux associatifs, a été réuni dans le même but le 12 février 2009. Ce dernier a  souhaité s’impliquer fortement dans la préparation et le déroulement de l’année et a mis en pace un groupe de travail spécifiquement consacré à la préparation de l’Année européenne. Il s’est réuni le 10 mars et le 4 mai en amont de l’élaboration du programme. Partant du bilan d’années précédentes, et du contexte actuel, il a réfléchi aux messages à privilégier, à la déclinaison des thématiques, aux produits les plus adaptés et aux critères les plus pertinents pour la sélection des projets. Ce groupe a également identifié ses représentants au comité de pilotage. 

- Parallèlement, des contacts bilatéraux ont été pris avec les grandes têtes de réseau associatives.

- La participation de personnes vivant en situation de pauvreté est prévue selon des modalités variées, au niveau national comme au niveau local, de façon à rendre compte de l’extrême diversité des situations de pauvreté et d’exclusion sociale et à transmettre leurs préconisations au comité de pilotage dont est membre un représentant de ces personnes. 
3.2
Le processus de consultation, résultats et suivi
Un comité de pilotage national, placé sous la responsabilité de la DGAS et intégrant les représentants de toutes ces parties prenantes a été réuni deux fois en amont de la transmission de ce programme (20 mars et 5 mai) pour définir les axes stratégiques et thématiques que ce dernier doit traduire. Il s’attache également à concevoir les modalités d’appels à propositions et des critères et méthodes de sélection des projets.  

4. MODALITÉS DE MISE EN ŒUVRE 
4.1
Appel à propositions, critères d’attribution, procédure de sélection, etc.
· Afin de garantir la remontée de projets locaux, des plateformes intermédiaires régionales mobiliseront tous les partenaires territoriaux sous l’égide des préfets.
· A cet effet et sous leur impulsion, seront installés des comités de pilotages régionaux, sur le modèle du COPIL national (représentation de toutes les parties prenantes dont les services déconcentrés des administrations et notamment de la DGAS,  associations représentatives, personnes en situation de pauvreté etc.). Leur rôle sera le suivant :

· Informer sur l’année

· Identifier des projets à partir d’appels à projet

· Animer et assurer le lien avec la presse régionale

· Evaluer au fil de la mise en œuvre
· Retenir des préconisations adaptées au territoire

· Assurer la remontée de ces  préconisations et celle de bonnes pratiques qui pourraient être reprises à un niveau national et européen.

· Les projets seront obligatoirement choisis dans le cadre d’au moins un des trois thèmes retenus par le comité de pilotage national  (gouvernance territoriale, parcours d’insertion, citoyenneté). 
· En outre les projets devront s’adresser à des cibles privilégiées :  
· grand public

· élus et décideurs : 
· entreprises et partenaires sociaux
· personnes confrontées aux situations de pauvreté
· Les projets devront  associer  objectifs et vecteurs de façon à

· contribuer à l’éradication de certains stéréotypes à partir de messages clairs tels que « ce n’est pas parce que l’on est pauvre que l’on est paresseux »
· mobiliser les média généralistes, presse écrite et audiovisuelle nationale et régionale
· utiliser aussi des média, sites et lettres d’information spécialisées
· permettre l’ouverture d’espaces de parole et d’échanges entre décideurs et personnes en situation de pauvreté où confronter les données statistiques aux réalités multiples et quotidiennes des divers visages de la  pauvreté  

· favoriser l’émergence de mécénats 
·  renforcer la valorisation des personnes  à travers des comités d’usagers, pôles d’accueil en réseau, expériences du type théâtre forum, des expérimentations du type « croisement des savoirs, croisement des pouvoirs » dans le cadre de la thématique de la citoyenneté.  
· Par ailleurs, les projets devront pouvoir justifier de leur portée au delà de l’Année 2010 dans différents registres d’intervention tels que : 
· Un apport pédagogique par la valorisation de bonnes pratiques transposables (à titre d’exemple : identifier un pacte territorial pour l’insertion performant dans une région dans le cadre de la thématique de la gouvernance, autre exemple : valorisation des métiers en appui des parcours de réinsertion et de sortie de pauvreté) 
· L’émergence de nouvelles réponses et la préconisation d’outils ou de dispositifs pérennes (par exemple projet visant à optimiser la participation des usagers à tous les niveaux des dispositifs)
· La mise en œuvre, de façon pérenne, et à tous les niveaux (territorial/national/européen)  de préconisations de différentes natures,  visant une transformation des comportements à la fois individuels et collectifs.     
· La sélection finale prendra en compte de façon équilibrée les différentes formes de pauvreté et la diversité géographique (milieux rural, semi-rural, urbain, péri-urbain, métropole et outre-mer). 
6. MÉCANISMES DE SURVEILLANCE ET D’ÉVALUATION (1 page)

6.1. Réponses relatives aux techniques de gestion financière

 6. 2. Evaluation de l'année comme politique publique,

L’Impact quantitatif de l’année pourra être mesuré à partir d’indicateurs permettant de mesurer le 

· nombre d'événements financés, 

· nombre d'événements labellisés, 

· nombre de personnes touchées, 

· nombre d’acteurs institutionnels, associatifs, territoriaux, mobilisés

· nombre et nature des retombées de presse. 

L’évaluation qualitative  est à prévoir dès la phase de sélection par la prise en compte de critères de sélection tels que le caractère innovant, la visibilité du résultat, l’adéquation à une logique territoriale,  l’impact attendu sur la sensibilité du grand public à la pauvreté …

Enfin, sont à envisager les stratégies qui seraient le plus à même de démultiplier l’impact de l’année dans le cadre des politiques publiques. On prévoit par exemple un rapport au Parlement. 
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